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RAPPORT No 117	 13 janvier 2009 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat No 314.06 Jean-Louis Romanens/ 
Markus Bapst concernant la mise en place 
d’une fondation «SEED CAPITAL»

Nous avons l’honneur de vous soumettre un rapport sur le 
postulat Jean-Louis Romanens/Markus Bapst concernant 
la mise en place d’une fondation «SEED CAPITAL». Dé-
posé et développé le 15 mai 2006 (BGC p. 953), ce pos-
tulat demandait que fût étudiée la possibilité de mettre en 
place une structure de «Seed Capital» pour soutenir les 
projets des jeunes étudiants et chercheurs durant la phase 
de développement de leurs découvertes technologiques.

Dans sa réponse au postulat, le Conseil d’Etat relevait 
qu’un soutien aux entreprises sous forme de Seed Capital 
faisait défaut dans le canton de Fribourg et qu’il méritait, 
par conséquent, d’être étudié.

1.	 Considérations générales

Le présent rapport est basé sur une étude réalisée par 
Thierry Volery, Professeur à l’Université de Saint-Gall, 
intitulée «Öffentliche Seed Capital-Förderungspro-
gramme im europäischen Vergleich». Cette étude a été 
commandée par la Promotion économique du canton de 
Fribourg dans le but de connaître les mesures appliquées 
en matière de Seed Capital en Suisse et dans les princi-
paux pays limitrophes. Elle existe uniquement en langue 

allemande et est disponible auprès de la Promotion éco-
nomique.

Le Seed Capital, ou capital d’amorçage, est défini comme 
le premier apport en capital d’une entreprise. Les fonds 
sont réunis avant la création de l’entreprise et sont utili-
sés pour financer les frais préalables à la mise sur le mar-
ché du premier produit de la société (frais de recherche 
et développement, prototype, étude de faisabilité, déve-
loppement du business plan, …). Les phases suivantes 
de développement de la société sont en général financées 
par du Capital Risque, puis au moyen d’autres modes de 
financement (crédits bancaires, augmentation des fonds 
propres, …).

Le Seed Capital est un outil de financement stratégique, 
car il intervient lorsque la société n’est pas encore active 
sur le marché et ne génère aucun chiffre d’affaires. Des 
chiffres-références sur les activités de la société n’exis-
tent pas encore et le risque pour les investisseurs poten-
tiels n’est par conséquent pas calculable. C’est durant 
cette phase que ce risque est le plus élevé et que la future 
société a le plus de difficultés à trouver du financement. 
Le fait qu’elle ait, à ce stade de son existence, une va-
leur constituée de biens immatériels (software, know-
how) mais n’ait en principe aucun bien matériel à offrir 
en garantie, fait souvent obstacle à l’obtention de capital 
d’amorçage. Ce dernier n’exige pourtant qu’un apport fi-
nancier très faible par rapport à celui qui sera nécessaire 
dans la phase ultérieure de développement, celle du Ca-
pital Risque.
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Trois types de financement peuvent intervenir durant les phases de Seed Capital et de Capital 
Risque : 

- le financement informel, qui peut provenir soit de personnes privées faisant partie de l’entourage 
proche de l’entrepreneur (les 3 F : Family, Friends and Fools), soit de personnes privées qui 
mettent de l’argent ainsi que leur propre expérience d’entrepreneur à disposition de start-up (les 
business angels) ; 

- le financement formel, sous la forme de Venture Capital (capital propre mis à disposition des 
sociétés par un fonds professionnel), qui n’est toutefois que très peu utilisé dans la phase du Seed 
Capital, les fonds professionnels préférant les investissements moins risqués (sur les 17,3 
milliards investis sous cette forme en Europe en 2006, seuls 1,1 % l’ont été pour du Seed 
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- le financement public, qui peut intervenir sous deux formes : participation au capital propre de la 
société ou soutien pour la levée de capitaux étrangers. 

Si l’Allemagne, la France et l’Autriche ont une longue tradition de financement en Seed Capital 
public, il n’existe en Suisse que peu de structures permettant de financer les sociétés dans cette 
phase cruciale. Les structures listées ci-dessous par pays sont dans leur grande majorité des 
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Trois types de financement peuvent intervenir durant les 
phases de Seed Capital et de Capital Risque:

–	 le financement informel, qui peut provenir soit de per-
sonnes privées faisant partie de l’entourage proche de 
l’entrepreneur (les 3 F: Family, Friends and Fools), 
soit de personnes privées qui mettent de l’argent ainsi 
que leur propre expérience d’entrepreneur à disposi-
tion de start-up (les business angels);

–	 le financement formel, sous la forme de Venture Ca-
pital (capital propre mis à disposition des sociétés par 
un fonds professionnel), qui n’est toutefois que très 
peu utilisé dans la phase du Seed Capital, les fonds 
professionnels préférant les investissements moins ris-
qués (sur les 17,3 milliards investis sous cette forme 
en Europe en 2006, seuls 1,1% l’ont été pour du Seed 
Capital);

–	 le financement public, qui peut intervenir sous deux 
formes: participation au capital propre de la société ou 
soutien pour la levée de capitaux étrangers.

Si l’Allemagne, la France et l’Autriche ont une lon-
gue tradition de financement en Seed Capital public, il 
n’existe en Suisse que peu de structures permettant de 
financer les sociétés dans cette phase cruciale. Les struc-
tures listées ci-dessous par pays sont dans leur grande 
majorité des structures permettant de financer aussi bien 
du Seed Capital que du Capital Risque, à des conditions 
différentes. Nous nous bornons ci-dessous à décrire le 
fonctionnement de ces structures dans le financement de 
Seed Capital.

Allemagne

Deux structures principales intervenant dans les fonds 
propres des sociétés en phase de Seed Capital existent au 
niveau national:

–	 l’ERP (European Recovery Program)-Startfonds, hé-
bergé par le Ministère pour l’économie et la techno-
logie, qui participe au capital propre de sociétés tech-
nologiques pour un montant maximal de 1,5 million 
d’euros. Pour être éligible, la société ne doit pas avoir 
été fondée depuis plus de dix ans, ne doit pas employer 
plus de cinquante collaborateurs et ne doit pas générer 
un chiffre d’affaires supérieur à dix millions d’euros.

–	 le High-Tech-Gründerfonds est un fonds mixte 
composé de capital privé (Bosch, BASF, Siemens, 
Daimler,…) et public. Il s’engage dans des sociétés 
technologiques pour un montant maximal d’un demi-
million d’euros réparti entre capital propre et prêt. 
Pour être éligible, la société ne doit pas avoir été fon-
dée depuis plus d’une année, ne doit pas employer 
plus de cinquante collaborateurs et ne doit pas générer 
un chiffre d’affaires supérieur à dix millions d’euros.

Quatre structures principales soutenant les sociétés en 
phase de Seed Capital dans la recherche de fonds étran-
gers existent au niveau national:

–	 le Mikro-Darlehen propose des micro-crédits jusqu’à 
25 000 euros à des personnes privées ou à des sociétés 
fondées depuis moins de trois ans et employant moins 
de dix personnes.

–	 le StartGeld propose des micro-crédits jusqu’à 50 000 
euros à des personnes privées ou à des sociétés em-
ployant moins de cent employés.

–	 l’ERP-Kapital für Gründung propose des crédits d’un 
montant maximal d’un demi-million d’euros à des 

personnes privées ou à des sociétés. Le bénéficiaire 
du crédit se porte garant à titre personnel de la somme 
prêtée. Le taux d’intérêt est progressif (0% la première 
année, 3% la deuxième année, 4% la troisième année, 
5% la quatrième année et 6,5% dès la cinquième an-
née).

–	 l’Unternehmerkredit cautionne auprès d’une banque 
le 50% du crédit accordé à une entreprise, mais au 
maximum dix millions d’euros, pour une période de 
six à vingt ans.

Au niveau régional, chacun des seize Bundesländer alle-
mands possède une structure de financement public pour 
les entreprises en phase de Seed Capital.

France

Trois structures principales intervenant dans les fonds 
propres des sociétés en phase de Seed Capital existent au 
niveau national:

–	 le Fonds de Co-investissement pour les jeunes entre-
prises (FCJE) est un fonds de capital risque d’un volu-
me de nonante millions d’euros dont 10% peuvent être 
utilisés pour du financement en Seed Capital. Le fonds 
soutient uniquement des sociétés technologiques. Le 
montant minimal de l’investissement est d’un million 
d’euros et ne doit pas représenter plus de 20% du ca-
pital propre de la société. Le FCJE ne s’engage qu’en 
co-investissement avec un investisseur privé.

–	 la CDC (Caisse des dépôts et consignations) Entrepri-
ses, qui a pour objectif de développer et de promou-
voir le marché du capital risque afin de renforcer la 
base de capital propre des PME. Elle participe ainsi à 
des fonds privés de capital risque. CDC n’investit que 
dans des fonds orientés vers la technologie et l’inno-
vation.

–	 le Fonds d’amorçage, lancé par le Ministère délégué 
à l’enseignement supérieur et à la Recherche (MER). 
Le MER a créé huit fonds nationaux et six fonds ré-
gionaux de Seed Capital. Ces fonds sont mixtes, au 
minimum 30% du volume devant être assuré par des 
investisseurs privés. Ils s’adressent à des sociétés in-
novantes, soutenues en moyenne pour un montant de 
557 000 euros.

Cinq structures principales soutenant les sociétés en pha-
se de Seed Capital dans la recherche de fonds étrangers 
existent au niveau national:

–	 l’Aide à la création d’entreprise innovante (OSEO) 
propose une aide financière aux personnes privées ou 
aux sociétés fondées depuis moins de trois ans pour 
leur permettre de développer leur projet et de réali-
ser des études de faisabilité. L’OSEO prend en charge 
50% des frais sous la forme d’une avance sans inté-
rêt.

–	 le Prêt participatif d’amorçage est un programme 
complémentaire à l’Aide à la création d’entreprise in-
novante. Il offre aux sociétés fondées depuis moins de 
cinq ans des crédits jusqu’à 150 000 euros. Le crédit 
est octroyé pour huit ans et le remboursement débute 
la quatrième année.

–	 le Prêt à la création d’entreprise propose des petits 
crédits de 2000 à 7000 euros pour une durée de six 
ans, le remboursement débutant après 6 mois.
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–	 la Garantie du financement de la création propose de 
cautionner jusqu’à 70% du prêt octroyé par un institut 
de crédit.

–	 la Garantie de caution sur projets innovants propose 
de cautionner jusqu’à 80% du prêt octroyé par un ins-
titut de crédit. Le montant total du cautionnement ne 
doit pas dépasser 300 000 euros.

La structure politique française étant très centralisée, il 
n’existe pas de programmes régionaux spécifiques issus 
des régions elles-mêmes, mais ces programmes sont ini-
tiés par le pouvoir central. Les programmes gouverne-
mentaux sont ainsi fortement représentés dans les diffé-
rentes régions françaises.

Autriche

L’Autriche ne connaît pas, au niveau national, de struc-
tures publiques intervenant dans les fonds propres des 
sociétés en phase de Seed Capital. L’Autriche intervient 
plutôt par des aides sous la forme de primes non rem-
boursables. Cinq structures de ce type existent:

–	 le Gründungsbonus est une prime versée à l’entrepre-
neur à la création de son entreprise. Elle se monte à 
14% du capital propre de l’entreprise, mais au maxi-
mum à 8400 euros.

–	 la Jungunternehmerförderung propose des soutiens 
lors d’investissements dans l’outil de production. Ces 
soutiens se montent à 10% de l’investissement total, 
mais au maximum à 30 000 euros. Pour être éligible, 
la société doit avoir été fondée dans les trois ans, ne 
doit pas employer plus de cinquante employés et ne 
doit pas générer plus de dix millions de chiffre d’affai-
res.

–	 le Pre-Seed a pour objectif de financer la phase 
d’avant-création de sociétés actives dans les domaines 
de la haute technologie (biotechnologie, technologies 
de l’information et de la communication). Le montant 
de la prime est en général de 100 000 euros. Les cri-
tères pour l’obtention d’un soutien sont les chances 
de commercialisation, l’engagement du fondateur et 
le potentiel du marché.

–	 La Forschungsförderungsgesellschaft (FFG) propose 
de prendre en charge le financement d’études de faisa-
bilité pour des projets innovants à hauteur de 75% des 
coûts, mais au maximum pour 12 000 euros.

–	 l’Eigenkapitalgarantie a pour objectif de renforcer la 
base de capital propre des PME. Elle permet de dimi-
nuer le risque encouru par le preneur de participation 
en cautionnant jusqu’à 50% de son investissement, 
mais au maximum un million d’euros par société pen-
dant 10 ans.

Quatre structures principales soutenant les sociétés en 
phase de Seed Capital dans la recherche de fonds étran-
gers existent au niveau national:

–	 la Double Equity cautionne jusqu’à 80% du crédit 
octroyé à une société (crédit maximal 1,875 million) 
pendant dix ans. La société doit payer 0,5% à 1% d’in-
térêt par année sur le montant cautionné. Les sociétés 
éligibles sont les entreprises actives depuis moins de 
cinq ans sur le marché.

–	 le Jungunternehmerförderung cautionne jusqu’à 80% 
du crédit octroyé à une société (crédit maximal 600 000 
euros) pendant dix ans. La société doit payer 0,5% à 
0,6% d’intérêt annuel sur le montant cautionné. Cette 

aide s’adresse aux sociétés fondées depuis moins de 
trois ans, de moins de cinquante employés et générant 
un chiffre d’affaires inférieur à dix millions d’euros.

–	 le Seedfinancing propose des primes remboursables 
jusqu’à un million d’euros. Ces aides ne deviennent 
remboursables qu’à partir du moment où la société 
commence à faire du bénéfice.

–	 le Basisprogramm propose de prendre en charge 70% 
des frais liés à un projet innovant. Cette aide s’adresse 
à des sociétés innovantes et technologiques employant 
moins de 250 collaborateurs, créées depuis moins de 
six ans et générant un chiffre d’affaires inférieur à cin-
quante millions d’euros.

Au niveau régional, chacun des neuf Bundesländer autri-
chiens possède une structure de financement public par 
le biais du programme Start!Klar, qui peut soutenir les 
entreprises en phase de Seed Capital par des primes d’au 
maximum 22 222 euros.

Suisse

Il n’existe en Suisse aucune structure nationale interve-
nant dans les fonds propres des sociétés en phase de Seed 
Capital. La Confédération se concentre sur l’amélioration 
des conditions-cadre afin de favoriser la création d’entre-
prises. Une structure nationale permet toutefois de soute-
nir les PME dans la recherche de fonds étrangers: il s’agit 
d’une coopérative de cautionnement, qui peut cautionner 
des prêts bancaires à hauteur de 500 000 francs. Cette 
coopérative est répartie en trois antennes (Coopérative 
Romande de Cautionnement PME – dont Fribourg fait 
partie –, Bürgschaftsgenossenschaft Mitte et Ostschwei-
zerische Bürgschaftsgenossenschaft).

Diverses structures existent au niveau cantonal. Ci-des-
sous sont listées les structures des cantons de Berne, Ge-
nève, Valais et Vaud.

–	 Berne: Stiftung für Technologische Innovation, fruit 
du partenariat entre la Banque cantonale de Berne et la 
Haute école spécialisée bernoise, qui permet de favo-
riser la création d’entreprises innovantes en octroyant 
des prêts remboursables sans intérêt pour une durée de 
huit ans. Si le développement économique de la so-
ciété le permet, le remboursement débute la troisième 
année. Les montants prêtés oscillent entre 100 000 et 
500 000 francs.

–	 Genève: Eclosion est un incubateur qui soutient les 
sociétés innovatrices actives dans les sciences de la vie 
par une participation au capital propre d’au maximum 
deux millions de francs. C’est une structure mixte fi-
nancée par le canton de Genève et des entreprises pri-
vées.

–	 Valais: le Centre de Compétences financières SA est 
un partenariat entre le canton du Valais et la Banque 
cantonale valaisanne permettant de participer jusqu’à 
50 000 francs au capital propre d’une start-up. Cette 
structure s’adresse aux sociétés innovantes et techno-
logiques, ayant une idée commerciale mais pas de bu-
siness plan.

–	 Vaud: la Fondation pour l’Innovation Technologique 
est un fonds financé par le canton de Vaud qui a pour 
but de faciliter la création de sociétés innovantes et de 
favoriser le transfert technologique des Hautes écoles 
vers l’industrie privée. Elle propose des prêts rem-
boursables et sans intérêt jusqu’à 100 000 francs pour 
une durée maximale de trois ans.
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Il est établi que le Seed Capital est un outil crucial pour 
favoriser la création de nouvelles sociétés actives dans 
des domaines technologiques et scientifiques et les nom-
breuses structures existantes tendent à le prouver. La lé-
gitimité d’une intervention publique dans le financement 
du Seed Capital est toutefois sujette à controverse. Les 
opposants au Seed Capital public estiment que l’Etat doit 
se contenter de créer des conditions-cadre favorables et 
laisser agir le marché (situation suisse au niveau natio-
nal). Les personnes favorables au Seed Capital public 
pensent quant à eux qu’il est du devoir de l’Etat de com-
bler le manque de financement durant cette période-clé de 
la vie de l’entreprise (situation en Allemagne, en France 
et en Autriche). Les diverses études menées démontrent 
que l’apport de Seed Capital public donne en général un 
signe positif aux investisseurs privés et permet ainsi aux 
sociétés de se financer de manière mixte.

2.	 Situation actuelle dans le canton  
	de  Fribourg en termes  
	d ’instruments destinés à  
	accompagner  les entreprises

Le canton de Fribourg possède un certain nombre de struc-
tures destinées à soutenir les entreprises dans leur phase de 
démarrage et à les accompagner tout au long de leur vie. 
Ces structures sont:

•	 Fri Up, qui regroupe depuis le début de l’année 2007, 
respectivement 2008, quatre structures, à savoir:

–	 Fri Up: structure d’hébergement et d’accompagne-
ment mise à disposition des porteurs de projets et 
des créateurs d’entreprise à des tarifs préférentiels 
afin de favoriser le lancement de nouvelles socié-
tés;

–	 Le Relais Technologique Fribourg (RTF): aide les 
entreprises à résoudre leurs problèmes en leur of-
frant des services tels que l’évaluation de la situation 
stratégique, l’optimisation des processus, l’appui à 
l’innovation de produits et à la recherche de nou-
veaux marchés;

–	 GENILEM: offre aux créateurs d’entreprises un 
accompagnement gratuit pendant trois ans compre-
nant une aide à la préparation du plan d’affaires, des 
conseils en gestion et un suivi de trésorerie.

–	 La Plate-forme d’innovation d’affaires (INNO-FR): 
projet intégré dans le programme cantonal de mise 
en œuvre de la Nouvelle politique régionale et géré 
par Fri Up. Ce projet vise, d’une part, à renforcer la 
capacité d’innovation des entreprises existantes et, 
d’autre part, à dynamiser la création d’entreprises 
en transformant davantage de projets en entreprises 
et en créant des emplois à forte valeur ajoutée dans 
le canton de Fribourg.

•	 Capital Risque Fribourg SA (CRF SA), qui s’engage 
dans les entreprises en phase de création ou d’expan-
sion au travers de participations minoritaires compri-
ses entre 200 000 et 300 000 francs, exceptionnelle-
ment jusqu’à 750 000 francs. CRF SA a pour but de 
favoriser le développement de nouvelles technologies 
et la création de nouveaux emplois. Le domaine d’ac-
tion de CRF SA est parfois très proche du Seed Capital 
dans le sens où cette structure peut soutenir de nouvel-
les entreprises qui sont en attente d’une autre forme de 

financement (p.ex. capital risque) ou dont les produits 
ne sont pas encore entièrement à maturité.

•	 Action solidaire et création d’entreprises (ASECE), 
active depuis 2007 à Fribourg et hébergée par l’IRO 
Mentor Club, qui est une société de microcrédit (qui a 
pour but de fournir à des personnes sans moyen finan-
cier suffisant les ressources nécessaires afin de pouvoir 
les aider à la constitution et la création de nouvelles 
entreprises).

•	 Coopérative Romande de Cautionnement PME, 
qui peut soutenir les PME dans la recherche de fonds 
étrangers en cautionnant des prêts bancaires à hauteur 
de 500 000 francs.

Ces structures s’adressent principalement à des entrepre-
neurs ayant déjà développé un produit, afin de les aider 
à mettre en place la structure économique adéquate per-
mettant la commercialisation du produit en question. Ca-
pital Risque Fribourg SA offre en général un financement 
aux sociétés actives dans le développement de nouvelles 
technologies lorsque ces sociétés peuvent proposer un 
produit commercialisable et réaliser un chiffre d’affai-
res.

Deux nouvelles structures sont en cours de création et 
méritent d’être citées dans le contexte technologique re-
latif au Seed Capital:

–	 d’une part, un pôle scientifique et technologique (PST-
FR) a été lancé. Le PST-FR est une initiative d’activation 
de clusters dans des domaines économiques prioritaires du 
canton (p.ex. ingénierie d’injection de matières plastiques, 
technologies de l’information et de la communication, 
nanotechnologies). Le but du PST-FR est de soutenir la 
réalisation de projets de recherche appliquée de type pré-
concurrentiel utiles aux partenaires industriels des clusters 
et d’assurer le transfert technologique au sein des clusters 
ainsi que vers l’ensemble des PME cantonales. Le pro-
jet vise à améliorer la compétitivité et la performance des 
entreprises impliquées, à contribuer à la création d’acti-
vités à haute valeur ajoutée ainsi qu’à la mise en réseau 
d’entreprises du canton et au-delà. Le projet s’inscrit ainsi 
pleinement dans les orientations de la Nouvelle Politique 
Régionale (NPR) et donnera au canton un rayonnement 
accru en matière d’innovation scientifique et technologi-
que.

L’amélioration du transfert technologique ainsi que la créa-
tion de l’Institut Adolphe Merkle et du PST-FR devraient 
stimuler la créativité et conduire à la création de start-ups 
novatrices dans des domaines à haute valeur ajoutée. Pour 
pouvoir mettre en œuvre leurs idées et développer leurs 
projets, ces start-ups auront besoin de la nouvelle Unité de 
transfert technologique mise en place par PST-FR et dispo-
sant d’un conseiller technologique, qui a pour but d’animer 
les activités d’innovation au sein des clusters et d’assurer 
le transfert technologique pour les PME cantonales. Ces 
start-ups auront également besoin de financement de type 
Seed Capital. Comme expliqué dans le chapitre précédent, 
au niveau du Seed Capital, il s’agit d’intervenir en amont, 
avant la phase de création d’entreprise, durant la phase de 
développement des produits, par la mise à disposition de 
capital aux chercheurs et étudiants qui en auraient besoin. 
Capital Risque Fribourg SA peut intervenir seulement en 
partie dans ce domaine, mais n’offre pas l’ensemble des 
prestations requises par une structure de Seed Capital pur. 
La création d’une structure de Seed Capital complémen-
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taire aux activités de Capital Risque Fribourg SA permet-
trait donc de combler un manque.

–	 d’autre part, il a été décelé qu’il manque dans le can-
ton de Fribourg une structure de transfert de technologie. 
Une série de séances réunissant les principaux acteurs 
concernés par ce sujet (Promotion économique, Univer-
sité, Institut Adolphe Merkle, Haute école de gestion, 
Ecole d’ingénieurs et d’architectes de Fribourg) s’est 
ainsi tenue afin d’élaborer une solution commune. A 
l’issue de ces séances, il a été convenu de la mise sur 
pied d’un guichet unique de transfert de technologie 
dans les locaux de l’Institut Adolphe Merkle (AMI). Ce 
dernier est en effet en train d’engager son responsable de 
ce domaine. Le conseiller technologique du pôle scien-
tifique et technologique devrait être hébergé par l’AMI 
pour permettre une collaboration optimale entre les deux 
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transfert du savoir des Hautes écoles vers les entreprises, 
et par des activités Pull, à savoir le transfert des besoins 
des entreprises vers les Hautes écoles pour que ces der-
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3.	mISE EN PLACE D’UNE structure DE  
	 «seed CAPITAL»

Dans le contexte actuel, et notamment dans le cadre de 
la création de l’Institut Adolphe Merkle (AMI) à l’Uni-
versité de Fribourg, la période est particulièrement favo-
rable pour lancer une structure de Seed Capital. A notre 
avis, cette dernière devrait préalablement satisfaire deux 
conditions:

–	 elle devrait se situer dans le réseau des structures de 
soutien existantes (voir point 2 ci-dessus) et assurer 
une complémentarité avec ces dernières;

–	 afin d’assurer la complémentarité susmentionnée, la 
nouvelle structure de Seed Capital devrait avoir un 
lien étroit avec les Hautes écoles et l’AMI.

De manière plus concrète, nous pourrions imaginer la 
constitution d’une société anonyme (par ex: Seed Capi-
tal Fribourg SA) dotée au départ de fonds publics tout 
en étant ouverte au secteur privé. Le conseil d’adminis-
tration, composé de cinq à sept membres au maximum, 
regrouperait des représentants des milieux scientifiques, 
de l’industrie, de la finance et de l’Etat. Dans ce collège 
figurerait également un représentant de Capital Risque 
Fribourg SA.

Dans les faits, les entreprises ou futures entreprises se-
raient soutenues essentiellement au moyen de prêts. Elles 
devraient être liées au travers d’un projet à une Haute 
école fribourgeoise et être orientées vers les domaines 
scientifiques, technologiques et à haute valeur ajoutée, 
par exemple dans le secteur des nanotechnologies. Les 
sociétés soutenues seraient suivies par les organes de 
soutien (Promotion économique, Fri Up, etc.) jusqu’au 
remboursement intégral du prêt ou la dissolution de la 
société accompagnée. Les conditions exactes d’octroi 
d’un financement et de remboursement par la structure 
de Seed Capital restent à préciser.

Il va de soi que d’autres possibilités sont envisageables, 
notamment au travers d’un partenariat avec des inves-
tisseurs privés. Dans ce contexte, une initiative privée 
«FRI-CUBE» proposant une approche intéressante a été 
présentée à la Promotion économique.

Après une analyse approfondie des différents modèles, 
la Direction de l’économie et de l’emploi soumettra au 
Conseil d’Etat une proposition concrète pour décision, au 
courant de l’année 2009.

4.	concl usion

Les cantons de Berne, de Genève, de Vaud et du Valais 
proposent des solutions de financement aux start-up in-
novantes (prêts remboursables dans les cantons de Berne 
et de Vaud, participation au capital dans les cantons de 
Genève et du Valais). Le Conseil d’Etat estime qu’il est 
important de combler ce manque dans la palette d’outils 
destinés à soutenir la valorisation du savoir généré dans 
les Hautes écoles fribourgeoises, la création de nouvelles 
entreprises et la création d’emplois. De plus, le contexte 
général dans le canton de Fribourg est particulièrement 
favorable à la création d’une structure de Seed Capital, 
destinée à soutenir les idées novatrices. Le Conseil d’Etat 
est dès lors prêt à investir dans ce projet et désire qu’une 
structure de financement en Seed Capital soit mise sur 
pied dès que possible.

Nous vous invitons à prendre acte de ce rapport.
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BERICHT Nr. 117	 13. Januar 2009 
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat Nr. 314.06 Jean-Louis Romanens/
Markus Bapst über die Schaffung einer SEED 
CAPITAL-Stiftung

Wir unterbreiten Ihnen einen Bericht zum Postulat Jean-
Louis Romanens/Markus Bapst über die Schaffung ei-
ner Seed Capital-Stiftung. Mit diesem Postulat, das am 
15. Mai 2006 eingereicht und begründet wurde (TGR 
S. 953), baten die Grossräte den Staatsrat, die Einführung 
einer Seed Capital-Struktur abzuklären, die Projekte von 
jungen Studierenden und Forscherinnen und Forschern 
während der Entwicklungsphase ihrer technologischen 
Innovationen unterstützt.

In seiner Antwort auf das Postulat stimmte der Staatsrat 
den beiden Grossräten zu, dass im Kanton Freiburg kei-
ne Unterstützungsmöglichkeit in Form von Seed Capital 
existiert und beantragte deshalb, das Postulat erheblich 
zu erklären.

1.	 ALLGEMEINES

Der vorliegende Bericht stützt sich auf die Studie «Öf-
fentliche Seed Capital-Förderungsprogramme im europä-
ischen Vergleich», die von Thierry Volery, Professor an der 
Universität Sankt Gallen, durchgeführt wurde. Die Studie 
wurde von der Wirtschaftsförderung Kanton Freiburg in 
Auftrag gegeben, um einen Überblick über die gegenwär-
tig in der Schweiz und ihren Nachbarländern angewandten 

Seed Capital-Massnahmen zu erhalten. Die Studie kann 
bei der Wirtschaftsförderung bezogen werden.

Seed Capital bezeichnet das erste Kapital, das einem Un-
ternehmen zur Verfügung gestellt wird. Die finanziellen 
Mittel werden vor der Unternehmensgründung bereitge-
stellt und werden dazu verwendet, die Kosten zu decken, 
die vor dem Eintritt in den Markt des ersten Produktes 
des Unternehmens entstehen (Kosten für Forschung 
und Entwicklung, Prototypen, Machbarkeitsstudien und 
Entwicklung des Business Plans usw.). Die darauf fol-
genden Entwicklungsphasen des Unternehmens werden 
im Allgemeinen durch Risikokapital finanziert, danach 
kommen weitere Finanzierungsmethoden zum Einsatz 
(Bankkredite, Steigerung des Eigenkapitals usw.).

Seed Capital ist eine strategische Finanzierungsmassnah-
me, denn es wird dann eingesetzt, wenn das Unterneh-
men noch nicht am Markt ist und noch keine Umsätze 
generiert. Da noch keine Finanzkennzahlen vorhanden 
sind, besteht für potentielle Investoren ein nicht-kalku-
lierbares Risiko. Weil dieses Risiko in der Seed-Phase 
am höchsten ist, haben es die Unternehmer besonders 
schwer, externes Kapital zu akquirieren. Aufgrund der 
Tatsache, dass zu diesem Zeitpunkt ein grosser Teil des 
Unternehmenswerts aus immateriellen Vermögensgegen-
ständen (Software, Know-how) besteht und das Unter-
nehmen eigentlich keine materiellen Vermögensgegen-
stände zu bieten hat, wird der Zugang zu Startkapital 
nahezu verunmöglicht. Dies, obwohl der Kapitalbedarf 
in der Seed-Phase im Vergleich zu den folgenden Finan-
zierungsphasen, in denen das Risikokapital zum Einsatz 
kommt, noch sehr klein ist.
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In der Seed-Phase sowie in der Risikokapitalphase kön-
nen drei Finanzierungstypen eingesetzt werden:

−	 Informelle Finanzierung: Kann von Privatpersonen 
aus dem näheren Umfeld des Unternehmers (die 3  F: 
Family, Friends and Fools) oder Privatpersonen stam-
men, die den Start-ups sowohl ihr Geld als auch ihre 
Erfahrungen als Unternehmer zur Verfügung stellen 
(sog. Business Angels).

−	 Formelle Finanzierung: Finanzierung in Form von 
Venture Capital (Eigenkapital, das einem Unterneh-
men durch einen professionell geführten Fonds zur 
Verfügung gestellt wird). Diese Form der Finanzie-
rung kommt jedoch in der Seed-Phase nur äusserst 
selten zum Einsatz, da bei professionell geführten 
Fonds weniger risikoreiche Investitionen bevorzugt 
werden (von den 17,3 Milliarden, die 2006 in Europa 
investiert wurden, flossen lediglich 1,1% in den Seed-
Bereich).

−	 Öffentliche Finanzierung: Kann in zwei Formen ge-
schehen: Förderung der Eigenkapitalbasis des Unter-
nehmens oder Förderung der Fremdkapitalaufnahme.

Im Gegensatz zu Deutschland, Frankreich und Österrei-
ch, wo eine lange Tradition der öffentlichen Seed Ca-
pital-Finanzierung besteht, gibt es in der Schweiz nur 
wenige Programme, welche die Unternehmen in dieser 
entscheidenden Phase finanziell unterstützen. Die im Fol-
genden aufgelisteten Eigenkapitalförderungsprogramme 
der einzelnen Länder sind grösstenteils Programme, mit 
denen zu unterschiedlichen Bedingungen sowohl Seed 
Capital als auch Risikokapital finanziert werden kann. 
Die nachfolgenden Erläuterungen beziehen sich jedoch 
ausschliesslich auf Seed Capital-Förderungsprogramme.

Deutschland

Auf nationaler Ebene können zwei bedeutende Eigenka-
pitalförderungsprogramme für Unternehmen in der Seed-
Phase unterschieden werden:

−	 ERP (European Recovery Program)-Startfonds: 
Fonds, der in Zusammenarbeit mit dem Bundesmi-
nisterium für Wirtschaft und Technologie angeboten 
wird. Er beteiligt sich mit max. 1,5 Mio. Euro am Ei-
genkapital von innovativen Technologieunternehmen. 
Die geförderten Unternehmen dürfen nicht älter als 
10 Jahre sein, nicht mehr als 50 Mitarbeitende haben 
und sie dürfen nicht mehr als 10 Mio. Euro Umsatz 
generieren.

−	 High-Tech-Gründerfonds: Mischfonds aus pri-
vatem (Bosch, BASF, Siemens, Daimler usw.) und 
öffentlichem Kapital. Er beteiligt sich mit bis zu 
500 000 Euro in Form einer Kombination aus Eigen-
kapital und Darlehen an Technologieunternehmen. 
Beteiligungsvoraussetzungen sind ein Unternehmens-
alter unter einem Jahr, weniger als 50 Mitarbeitende 
und ein maximaler Umsatz von 10 Mio. Euro.

Auf nationaler Ebene können des Weiteren vier bedeu-
tende Fremdkapitalförderungsprogramme für Unterneh-
men in der Seed-Phase unterschieden werden:

−	 Mikro-Darlehen: Kleinkredit bis zu 25 000 Euro. Ge-
fördert werden Privatpersonen und Unternehmen, die 
jünger als drei Jahre sind und weniger als zehn Mitar-
beitende haben.

−	 StartGeld: Kleinkredit bis 50 000 Euro. Gefördert 
werden Privatpersonen oder Unternehmen mit bis zu 
100 Mitarbeitenden.

−	 ERP-Kapital für Gründung: Hier beträgt der maximal 
gewährte Kreditbetrag 500 000 Euro. Unterstützt wer-
den Privatpersonen oder Unternehmen. Der Antrags-
steller haftet dabei persönlich für die Kreditsumme. 
Der effektive Jahreszins beträgt im ersten Jahr 0%, im 
zweiten Jahr 3%, im dritten Jahr 4%, im vierten Jahr 
5% und ab dem fünften Jahr 6,5%.

−	 Unternehmerkredit: Gewährt der Hausbank des An-
tragsstellers eine 50%ige Haftungsfreistellung für ei-
nen Kreditbetrag bis 10 Mio. Euro für eine Laufzeit 
von 6 bis 20 Jahren.

Auf regionaler Ebene betreibt jedes der 16 Bundesländer 
ein eigenständiges Eigenkapitalbeteiligungsprogramm 
für Unternehmen in der Seed-Phase.

Frankreich

Auf nationaler Ebene können drei Eigenkapitalförde-
rungsprogramme für Unternehmen in der Seed-Phase 
unterschieden werden:

−	 Fonds de Co-investissement pour les jeunes entreprises 
(FCJE): Risikokapitalfonds mit einem Fondsvolumen 
von 90 Mio. Euro. Bis zu 10% des Fondvolumens wer-
den für Erstinvestitionen in die Seed-Phase genutzt. 
Dabei werden ausschliesslich technologieorientierte 
Unternehmensgründungen gefördert. Die Investiti-
onssumme beträgt bei Erstinvestitionen mindestens 1 
Mio. Euro und darf 20% des Kapitals der Firma nicht 
übersteigen. Der FCJE investiert nur im Rahmen von 
Co-Investitionen mit einem privaten Investor.

−	 Caisse des dépôts et consignations (CDC) Entreprises: 
Ziel ist die Entwicklung und Förderung des Risikoka-
pitalmarktes zur Stärkung der Eigenkapitalbasis von 
KMU. Das CDC ist somit an privaten Risikokapital-
fonds beteiligt. Investiert wird nur in technologie- oder 
innovationsfördernde Fonds.

−	 Fonds d’amorçage: Wurde durch das «Ministère dé-
légué à l’Enseignement supérieur et à la Recherche» 
(MER) lanciert. Das MER hat acht nationale und 
sechs regionale Seed-Fonds gegründet. Es handelt 
sich dabei um Mischfonds, wobei mindestens 30% 
der Fondsvolumen durch private Kapitalgeber gedeckt 
werden sollen. Diese Fonds richten sich an innovative 
Unternehmen, welche im Durchschnitt mit einem Be-
trag von 557 000 Euro gefördert werden.

Auf nationaler Ebene können fünf wichtige Fremdkapi-
talförderungsprogramme für Unternehmen in der Seed-
Phase unterschieden werden:

−	 Aide à la création d’entreprise innovante (OSEO): 
Finanzielle Hilfe für private Personen oder Unterneh-
men, die seit weniger als drei Jahren bestehen. Ziel 
der Hilfe ist die Finanzierung der Projektkonzeption 
und der Machbarkeitsstudien. OSEO übernimmt dabei 
bis zu 50% der Finanzierung in Form eines zinsfreien 
Vorschusses.

−	 Prêt participatif d’amorçage: Folgeprogramm für die 
Aide à la création d’entreprise innovante. Er unter-
stützt Unternehmen, die jünger als fünf Jahre sind, mit 
Krediten bis zu 150 000 Euro. Die Kreditlaufzeit be-
trägt acht Jahre und die Rückzahlung beginnt ab dem 
vierten Jahr.

−	 Prêt à la création d’entreprise: Kleinkredit, der zwi-
schen 2000 und 7000 Euro beträgt. Seine Laufzeit be-
trägt sechs Jahre, die Rückzahlung beginnt nach sechs 
Monaten.
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−	 Garantie du financement de la création: Die Bürg-
schaft deckt bis zu 70% eines Kredits eines Finanzin-
stituts.

−	 Garantie de caution sur projets innovants: Die Bürg-
schaft deckt bis zu 80% eines Kredits eines Finanzin-
stituts. Allerdings darf der Höchstbetrag der Bürg-
schaft 300 000 Euro nicht überschreiten.

Aufgrund der zentralistisch geprägten politischen In-
frastruktur Frankreichs gibt es keine spezifischen Pro-
gramme in den einzelnen Regionen, d. h., die Förde-
rungsprogramme werden mehrheitlich unter nationaler 
Leitung geplant. Die Regierungsprogramme sind somit 
in den verschiedenen Regionen Frankreichs stark vertre-
ten.

Österreich

Auf nationaler Ebene gibt es in Österreich keine öffent-
lichen Eigenkapitalbeteiligungsprogramme für Unter-
nehmen in der Seed-Phase. Die Eigenkapitalförderung 
findet vielmehr in Form so genannter Zuschüsse statt, die 
als nichtrückzahlpflichtige Prämien verstanden werden 
können. Dabei können fünf Programme unterschieden 
werden:

−	 Gründungsbonus: Zuschuss für Unternehmungsgrün-
der. Er beträgt 14% des Eigenkapitals der Unterneh-
men, höchstens aber 8400 Euro.

−	 Jungunternehmerförderung: Prämie für betriebliche 
Investitionen. Diese kann bis zu 10% der Investitions-
summe, höchstens aber 30 000 Euro betragen. Das ge-
förderte Unternehmen darf nicht länger als drei Jahre 
existieren, nicht mehr als 50 Mitarbeitende haben und 
nicht mehr als 10 Mio. Euro Umsatz generieren.

−	 Pre-Seed: Zuschussprogramm für die Finanzie-
rung der Vorgründungsphase von Hochtechnologie
unternehmen (Biotechnologie, Informations- und 
Kommunikationstechnologie). Typischerweise wird 
ein Zuschuss in Höhe von 100 000 Euro vergeben. Die 
Förderkriterien sind eine hohe Chance zur Kommerzi-
alisierung, ein hohes Engagement der Gründer und ein 
grosses Marktpotential.

−	 Österreichische Forschungsförderungsgesellschaft 
(FFG): Fördert die Finanzierung von Machbarkeits-
studien für innovative Projekte. Übernommen werden 
bis zu 75% der Kosten, höchstens aber 12 000 Euro.

−	 Eigenkapitalgarantie: Förderungsprogramm zur Ver-
besserung der Eigenkapitalbasis der KMU. Durch sie 
kann das Risiko des Beteiligungskapitalgebers gemin-
dert werden, indem eine Bürgschaft von bis zu 50% 
des Beteiligungskapitals, höchstens aber 1 Mio. Euro 
pro Unternehmen während 10 Jahren gewährt wird.

Es lassen sich zusätzlich vier wichtige nationale Fremd-
kapitalförderungsprogramme für Unternehmen in der 
Seed-Phase unterscheiden:

−	 Double Equity: Übernimmt während 10 Jahren bis zu 
80% des Kredites eines Unternehmens (max. 1,875 
Mio. Euro). Das Unternehmen muss pro Jahr zwi-
schen 0,5% und 1% Zins auf den Kredit zahlen. An-
spruchsberechtigt sind alle Unternehmen, die höchs-
tens fünf Jahre am Markt sind.

−	 Jungunternehmerförderung: Sichert Investitionskre-
dite mit einer Haftungsquote von bis zu 80% (max. 
600 000 Euro) während einer Laufzeit von max. 
10 Jahren. Das Unternehmen muss pro Jahr zwischen 

0,5% à 0,6% Zins auf den Kredit zahlen. Dabei wer-
den Unternehmen unterstützt, die nicht älter als drei 
Jahre sind, die weniger als 50 Mitarbeitende haben 
und die weniger als 10 Mio. Umsatz generieren.

−	 Seedfinancing: Bietet rückzahlbare Vorschüsse von bis 
zu 1 Mio. Euro an. Diese müssen erst zurückbezahlt 
werden, wenn das Unternehmen die Gewinnzone er-
reicht.

−	 Basisprogramm: Übernimmt bis zu 70% der Kosten 
eines innovativen Projektes. Diese Förderung richtet 
sich an innovative technologieorientierte Unterneh-
men, die weniger als 250 Mitarbeitende haben, seit 
maximal sechs Jahren am Markt sind und deren Um-
satz 50 Mio. Euro nicht übersteigt.

Auf regionaler Ebene betreiben alle neun österreichischen 
Bundesländer eigenständige öffentliche Förderinstituti-
onen, und zwar im Rahmen des Programms Start!Klar, 
das Unternehmen in der Seed-Phase mit Zuschüssen von 
bis zu 22 222 Euro unterstützt.

Schweiz

In der Schweiz gibt es keine nationalen Förderungspro-
gramme für die Eigenkapitalfinanzierung von Unterneh-
men in der Seed-Phase. Der Bund konzentriert sich statt-
dessen auf die Verbesserung der Rahmenbedingungen 
von Unternehmensgründungen. Es gibt allerdings eine 
nationale Institution für die Fremdfinanzierungsförderung 
von KMU: Es handelt sich dabei um eine Bürgschaftsge-
nossenschaft, die Bürgschaften in der Höhe von bis zu 
500 000 Franken übernehmen kann. Die Genossenschaft 
ist auf drei regionale Sitze verteilt (Coopérative Roman-
de de Cautionnement PME – bei der Freiburg Mitglied 
ist –, Bürgschaftsgenossenschaft Mitte und Ostschweize-
rische Bürgschaftsgenossenschaft).

Auf kantonaler Ebene gibt es ebenfalls verschiedene 
Förderungsmassnahmen. Im Folgenden werden die För-
derungsprogramme der Kantone Bern, Freiburg, Genf, 
Wallis und Waadt betrachtet.

−	 Bern: Die Stiftung für Technologische Innovation ist 
das Ergebnis einer Zusammenarbeit zwischen der 
Berner Kantonalbank und der Berner Fachhochschu-
le für Technologie und Wirtschaft für die Förderung 
der Gründung innovativer Unternehmen. Die Förde-
rung erfolgt in Form eines rückzahlbaren, zinslosen 
Darlehens über eine Laufzeit von acht Jahren. Sofern 
die wirtschaftliche Entwicklung dies erlaubt, be- 
ginnt die Rückzahlung ab dem dritten Jahr. Die Förde-
rungssumme bewegt sich im Bereich von 100 000 und 
500 000 Franken.

−	 Genf: Eclosion ist ein Inkubator, der innovative Un-
ternehmen im Bereich Life Sciences mit einer Betei-
ligung am Eigenkapital von max. zwei Mio. Franken 
unterstützt. Die Finanzierung von Eclosion wird ge-
meinsam vom Kanton Genf und von einigen privat-
wirtschaftlichen Unternehmen gestellt.

−	 Wallis: Die Centre de Compétences financières SA ist 
ein Gemeinschaftsunternehmen des Kantons Wallis 
und der Walliser Kantonalbank. Sie beteiligt sich mit 
bis zu 50 000 Franken am Eigenkapital junger Start-
ups. Die Förderung richtet sich an innovative Techno-
logieunternehmen, die zwar eine Geschäftsidee, aber 
noch keinen Business Plan haben.

−	 Waadt: Die Fondation pour l’Innovation Technolo-
gique ist ein Förderungsfonds, der vom Kanton Waadt 
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finanziert wird. Ziel ist es, die Gründung von inno-
vativen Unternehmen zu erleichtern und den Techno-
logietransfer von den Hochschulen zur Privatindustrie 
zu verbessern. Sie stellt rückzahlbare und zinslose 
Darlehen von bis zu 100 000 Franken für maximal 
drei Jahre zur Verfügung.

Aus diesen Angaben wird ersichtlich, dass Seed Capital 
eine entscheidende Fördermassnahme für die Gründung 
von technologie- und wissenschaftsorientierten Unterneh-
men ist; zahlreiche gegenwärtig existierende Programme 
versuchen dies zu beweisen. Die Rechtmässigkeit einer 
staatlichen Intervention bei der Seed Capital-Förderung 
ist allerdings umstritten. Die Gegner argumentieren, 
dass der Staat sich auf die Verbesserung der Rahmen-
bedingungen konzentrieren und den Markt sich selbst 
überlassen soll (gegenwärtige Situation in der Schweiz 
auf nationaler Ebene). Die Befürworter von Seed-Förde-
rungsprogrammen wiederum sind der Meinung, dass es 
Aufgabe des Staates ist, die Finanzierungslücke in dieser 
für ein Unternehmen so entscheidenden Phase zu füllen 
(gegenwärtige Situation in Deutschland, Frankreich und 
Österreich). Verschiedene Studien machen deutlich, dass 
die öffentliche Seed-Unterstützung im Allgemeinen auch 
private Investoren anzieht, wodurch für die Unternehmen 
Mischfinanzierungen möglich werden.

2.	instr umente zur  
	 unternehmensförderung:  
	 Situation im kanton Freiburg

Der Kanton Freiburg verfügt bereits über verschiedene In-
strumente zur Begleitung von Unternehmen in der Grün-
dungsphase, aber auch während ihres gesamten Lebens-
zyklus:

•	 Fri Up, das seit Anfang 2007 bzw. 2008 vier Pro-
gramme unter sich vereint:

–	 Fri Up: Gründerzentrum, das Projektträger und 
Unternehmensgründer zu günstigen Bedingungen 
beherbergt und betreut, um die Gründung von Un-
ternehmen zu fördern.

–	 Technologie-Relais Freiburg (TRF): Hilft den Un-
ternehmen, ihre Probleme zu lösen, indem er ihnen 
Dienstleistungen anbietet wie strategische Abklä-
rungen, Prozessoptimierung, Unterstützung bei der 
Produktinnovation und Suche nach neuen Märkten.

–	 GENILEM: Bietet Unternehmensgründern während 
drei Jahren ein unentgeltliches Coaching an, das 
Unterstützung bei der Vorbereitung eines Business-
plans, Beratung bezüglich Unternehmensführung 
und Überprüfung der Liquidität beinhaltet.

–	 INNO-FR: Eine Plattform zur Förderung der Ge-
schäftsinnovation. Das Projekt ist Bestandteil des 
kantonalen Programms zur Umsetzung der Neuen 
Regionalpolitik und wird von Fri Up geleitet. Es soll 
im Kanton Freiburg einerseits die Innovationska-
pazität der bestehenden Unternehmen steigern und 
andererseits die Unternehmensgründung fördern, 
indem vermehrt Projekte in Unternehmen umge-
wandelt werden und indem Arbeitsplätze mit hoher 
Wertschöpfung geschaffen werden. 

•	 Risiko Kapital Freiburg AG (RKF AG): siehe unter-
stützt innovative Unternehmen in der Gründungs- und 
Expansionsphase mit Minderheitsbeteiligungen von 
200 000 bis 300 000 Franken, in Ausnahmefällen bis 

zu 750 000 Franken. Ziel der RKF ist die Technolo-
gieförderung sowie die Schaffung neuer Arbeitsplätze. 
Der Handlungsbereich der RKF ist dem Seed Capital 
sehr ähnlich, denn sie kann auch neue Unternehmen 
unterstützen, die auf eine andere Finanzierungsform 
warten (Risikokapital, Kredit, usw.) oder deren Pro-
dukte noch nicht vollständig ausgereift sind.

•	 Action Solidaire Et Création d’Entreprises (ASE-
CE): Mikrokreditunternehmen, das seit 2007 in Frei-
burg tätig ist und vom IRO Mentor Club beherbergt 
wird. Ziel von ASECE ist es, Personen, die nicht ge-
nügend finanzielle Mittel zur Verfügung haben, die 
nötigen Ressourcen zu liefern und sie dadurch bei der 
Schaffung und Gründung neuer Unternehmen zu unter-
stützen.

•	 Coopérative Romande de Cautionnement PME: Sie 
unterstützt KMU beim Fremdkapitalzugang, indem 
sie Bankkredite von bis zu 500 000 Franken verbürgt.

Diese Instrumente richten sich hauptsächlich an Unter-
nehmer, die zwar bereits ein Produkt entwickelt haben, 
aber noch Hilfe bei der Einrichtung der passenden Ge-
schäftsstruktur brauchen, um dieses Produkt zu kommer-
zialisieren. Die Risiko Kapital Freiburg AG richtet ihre 
Unterstützung im Allgemeinen an Unternehmen, die im 
Bereich der Entwicklung von neuen Technologien tätig 
sind und die ein Produkt anbieten können, das Chancen 
auf eine Kommerzialisierung hat und Umsatzpotential 
aufweist.

Zwei weitere Programme, die sich gegenwärtig noch in 
der Startphase befinden, sind in Zusammenhang mit Tech-
nologie und Seed Capital ebenfalls erwähnenswert: 

– 	 Das Wissenschafts- und Technologiezentrum 
(WTZ-FR) ist eine Initiative zur Aktivierung von Clu-
stern in den prioritären Wirtschaftsbereichen des Kan-
tons (Spritzgusstechnologie, Informations- und Kom-
munikationstechnologie, Nanotechnologie). Ziel des 
WTZ-FR ist es, die Durchführung von vorwettbewerb-
lichen Projekten im Bereich angewandte Forschung zu 
unterstützen, welche für die Industriepartner der Clusters 
nützlich sein könnten, und den Technologietransfer so-
wohl innerhalb der Clusters als auch zugunsten der KMU 
im Kanton zu gewährleisten. Ausserdem will das Projekt 
die Wettbewerbsfähigkeit und die Performance der betei-
ligten Unternehmen steigern und zur Schaffung von Ak-
tivitäten mit hoher Wertschöpfung sowie zur Vernetzung 
der in- und ausserhalb des Kantons ansässigen Unterneh-
men beitragen. Das Projekt entspricht voll und ganz den 
Zielen der neuen Regionalpolitik und wird die Position 
des Kantons im Bereich wissenschaftliche und technolo-
gische Innovation stärken.

Ein besserer Technologietransfer sowie die Schaffung 
des Adolphe Merkle Instituts und des WTZ-FR sollten 
die Kreativität stimulieren und dazu führen, dass in Be-
reichen mit hoher Wertschöpfung innovative Start-ups 
gegründet werden. Für die Umsetzung ihrer Ideen und 
Projekte werden diese Unternehmen auf die neue Anlauf-
stelle für den Technologietransfer angewiesen sein, die 
vom WTZ-FR eingerichtet wurde. Ein Technologie-Be-
rater wird dort arbeiten und dafür sorgen, dass die Inno-
vationsaktivitäten in den Clusters sowie der Technologie-
transfer zugunsten der kantonalen KMU gesichert sind. 
Ausserdem brauchen solche Start-ups Finanzierungen 
wie Seed Capital. Wie bereits erklärt wurde, impliziert 
Seed Capital eine Intervention in der Frühphase – also 
noch vor der Gründungsphase, während der Produktent-
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wicklungsphase – und zwar in Form von Kapital, das For-
scherinnen und Forschern sowie Studierenden, die darauf 
angewiesen sind, zur Verfügung gestellt wird. Die Risiko 
Kapital Freiburg AG ist zwar in der Lage, hier teilweise 
zu intervenieren, kann aber nicht alle Leistungen anbie-
ten, über die eine reine Seed Capital-Struktur verfügen 
sollte. Mit der Schaffung einer Seed Kapital-Struktur in 
Ergänzung zur Tätigkeit der Risiko Kapital Freiburg AG 
könnten diese Lücken gefüllt werden.

–	 Es wurde festgestellt, dass es dem Kanton Freiburg an 
einer Einrichtung für den Technologietransfer fehlt. Aus 
diesem Grund wurden mehrere Sitzungen abgehalten, bei 
denen die wichtigsten Akteure aus diesem Bereich zusam-
mengekommen sind (Wirtschaftsförderung, Universität, 
Adolphe Merkle Institut, Hochschule für Wirtschaft und 
Hochschule für Technik und Architektur), um nach einer 
gemeinsamen Lösung zu suchen. Man hat sich schliess-
lich darauf geeinigt, im Adolphe Merkle Institut (AMI) 
einen One-Stop-Shop für den Technologietransfer ins 
Leben zu rufen. Zurzeit wird gerade dessen zukünftige 
Leiterin/zukünftiger Leiter gesucht. Für eine optimale 
Zusammenarbeit zwischen dem AMI und dem WTZ-
FR wird auch das Büro des Technologie-Beraters des 
WTZ-FR im AMI untergebracht sein. Auch wird dieser 
mit dem zukünftigen ordentlichen Professor im Bereich 
Innovation und Technologietransfer (die Stelle wurde 
soeben bei der wirtschafts- und sozialwissenschaftlichen 
Fakultät der Universität Freiburg ausgeschrieben) zu-
sammenarbeiten müssen. Im Verlauf des Jahres 2009 
sollte der One-Stop-Shop für den Technologietransfer 
operationsfähig sein. Ziel dieses One-Stop-Shops ist 
es, das Know-how der Hochschulen den Bedürfnissen 
der Unternehmen gegenüberzustellen und dadurch den 
Technologietransfer zwischen ihnen zu verbessern. Dies 
soll mittels Push-Aktivitäten (Wissenstransfer von den 
Hochschulen zu den Unternehmen) und Pull-Aktivitäten 
(Transfer der Bedürfnisse von den Unternehmen zu den 
Hochschulen zwecks Antwortfindung) geschehen. 

Technologietransfer im Kanton Freiburg

Quelle: «Pôle scientifique et technologique du canton de Fribourg», 
September 2008

Begleitstrukturen für Unternehmen

Hochschulen

Adolphe Merkle Institut

3.	schaff ung einer seed  
	 CAPITAL-Struktur

In Anbetracht der gegenwärtigen Situation, und nament-
lich auch der Einrichtung des Adolph Merkle Instituts 
(AMI) in der Universität Freiburg, ist der Zeitpunkt für 

die Einrichtung einer Seed Capital-Struktur jetzt beson-
ders günstig. Eine solche Struktur müsste vorab die bei-
den folgenden Bedingungen erfüllen:

–	 Sie müsste ins Netzwerk der bereits bestehenden Be-
gleitstrukturen integriert werden (s. Punkt 2) und die-
se ergänzen.

–	 Um die angesprochene Komplementarität garantieren 
zu können, müsste die neue Seed Capital-Struktur eng 
mit den Hochschulen und dem AMI zusammenarbei-
ten.

Konkret ausgedrückt könnte also die Schaffung einer an-
onymen Gesellschaft (z. B. Seed Capital Freiburg AG) in 
Erwägung gezogen werden, welche in der Anfangsphase 
zwar mit staatlichen Mitteln ausgestattet wird, gleich-
zeitig aber auch für den Privatsektor zugänglich ist. Der 
Verwaltungsrat könnte aus fünf bis sieben Mitgliedern 
bestehen, die Vertreter aus Wissenschaft, Industrie, Fi-
nanzwesen und Staat sind. Ebenfalls in diesem Gremium 
vertreten wäre jemand der Risiko Kapital Freiburg AG.

Unternehmen bzw. zukünftige Unternehmen würden 
hauptsächlich mit Krediten unterstützt. Sie müssten in 
Form eines Projektes in Verbindung mit einer Freiburger 
Hochschule stehen und in Wissenschafts- oder Techno-
logiebereichen mit hoher Wertschöpfung, z. B. in der 
Nanotechnologie, tätig sein. Bis zur vollständigen Rück-
zahlung des Kredites oder bis zur Auflösung des Unter-
nehmens würden die geförderten Unternehmen von den 
Begleitstrukturen (Wirtschaftsförderung, Fri Up usw.) 
betreut werden. Die genauen Voraussetzungen für die 
Gewährung eines Zuschusses und auch für die Rückzah-
lung über die Seed Capital-Struktur müssen noch festge-
legt werden.

Selbstverständlich sind auch andere Möglichkeiten ab-
sehbar, namentlich in Form einer Zusammenarbeit mit 
Privatinvestoren. In diesem Zusammenhang wurde der 
Wirtschaftsförderung die private Initiative «FRI-CUBE» 
mit interessanten Ansätzen vorgestellt. 

Im Anschluss an eine eingehende Analyse wird die Volks-
wirtschaftsdirektion dem Staatsrat im Verlaufe des Jahres 
2009 einen konkreten Vorschlag zur Beschlussfassung 
unterbreiten. 

4.	schl uss

Die Kantone Bern, Genf, Waadt und Wallis bieten des-
halb Finanzierungslösungen für innovative Start-ups an 
(rückzahlbare Kredite in den Kantonen Bern und Waadt, 
Beteiligungen am Eigenkapital in den Kantonen Genf und 
Wallis). Der Staatsrat ist der Meinung, dass die Lücke im 
Angebot an Förderungsprogrammen zur Aufwertung des 
in den Freiburger Hochschulen generierten Wissens so-
wie zur Schaffung neuer Unternehmen und Arbeitsplätze 
geschlossen werden muss. Dies vor allem auch, weil sich 
die allgemeine Lage im Kanton Freiburg besonders gut 
für die Schaffung einer Seed Capital-Struktur zur Unter-
stützung innovativer Ideen eignen würde. Der Staatsrat 
ist demnach bereit, in ein solches Projekt zu investieren 
und möchte, dass sobald wie möglich eine Seed Capital-
Finanzierungsstruktur geschaffen wird. 

Wir bitten Sie, diesen Bericht zur Kenntnis zu nehmen.
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